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Chez-soi

Depuis l‘automne 2016, la Commission fédérale des migrations CFM, associée 
à d‘autres partenaires (DDC, SEM, HCR), présente en divers lieux de Suisse 
l‘exposition FUIR, qui connaît un grand succès. Ce faisant, elle met en lu-
mière les raisons qui poussent de nombreux hommes, femmes et enfants 
à prendre les routes de l‘exil, en quête de protection. Aujourd‘hui, quelque 
65 millions de personnes sont en fuite pour échapper aux poursuites, à la 
guerre, aux catastrophes, à la destruction de l‘environnement ou à la misère. 
Différentes études nous mettent en garde : à l‘avenir, le nombre de personnes 
concernées pourrait être multiplié par deux ou par trois. 

Parallèlement, cela fait longtemps qu’on n‘avait pas autant parlé de patrie, de 
chez-soi. La question de l’appartenance, de la sécurité, du lieu familier est re-
prise par la politique, par les médias et par des expositions comme « Heimat. 
Sur le fil des frontières » à la Stapferhaus de Lenzburg. Tandis que les uns 
pensent qu‘en évoquant la patrie on peut faire barrage aux problèmes mon-
diaux, les autres savent que la fuite et la patrie sont étroitement liées. Car en 
général, on ne s‘occupe de la patrie que lorsqu‘elle est fragilisée, menacée, 
lorsque son existence est remise en question.  Cela a été ainsi de tout temps : 
les émigrés qui ont quitté la Suisse ou l‘Europe aux 18e et 19e siècles évo-
quaient aussi leur patrie – dont ils avaient souvent été chassés –, tout comme 
les travailleurs de l‘industrie à la fin du 19e et au début du 20e siècle, qui 
avaient quitté leurs montagnes pour aller à la ville, où ils fondèrent ensuite 
des associations leur rappelant le pays. Ceux qui avaient immigré après la Se-
conde Guerre mondiale, les « travailleurs invités » du Sud, mais qui n‘étaient 
pas traités comme des invités, firent de même.

Aujourd‘hui, même ceux qui ne bougent pas de chez eux et qui ne sont pas 
en fuite, évoquent aussi leur chez-soi. Car le monde qui les entoure est de-
venu mouvant et change si rapidement que l‘on a de la peine à reconnaître 
son chez-soi. La peur de perdre ses repères, de chuter, se fait à présent sen-
tir même chez ceux qui n‘ont pas abandonné leur chez-soi. Car il apparaît de 
plus en plus clairement que le chez-soi n‘est pas simplement un lieu, une val-
lée ou un paysage, mais avant tout le sentiment d‘être accepté, de faire partie 
d‘un tout, de ne pas devoir craindre pour l‘avenir. On rend trop souvent les ré-
fugiés et les migrants responsables de susciter de telles craintes ou de la perte 
d‘identité On les accuse de menacer la patrie des autres, alors qu‘eux-mêmes 
ont déjà perdu la leur. Pourtant ceux qui ont dû quitter leur pays d‘origine ne 
sont que l‘expression la plus visible de l‘évolution d‘un monde où le chez-soi 
est apparemment devenu un bien rare – qu‘on vive là où l‘on a toujours vécu 
ou que l‘on soit déjà parti vers de nouveaux rivages. 

Walter Leimgruber, Président de la Commission fédérale des migrations
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Une année de politique migratoire
aux multiples facettes 

En 2017, dans le cadre de la priorité de la législature 2016 - 
2019 « Le défi de la société de migration : travail, éducation et 
conception de l’État », la Commission fédérale des migrations 
CFM s’est penchée sur les questions concernant la conception 
de l’État, questions qui se posent sous l’angle de la société de 
migration. Elle a élaboré des recommandations relatives à la 
restructuration du domaine de l’asile, ainsi qu’à la judiciarisa-
tion croissante de la notion d’intégration, et a pris position sur 
de nombreux projets de lois et modifications législatives. Elle a 
aussi cultivé des échanges avec son homologue néerlandaise et 
a eu l’occasion d’attirer l’attention du Commissaire aux droits 
de l’homme sur la situation insatisfaisante des personnes  
admises à titre provisoire. 

REPENSER L’ÉTAT : FRONTIÈRES ET 
NOUVEAUX « CHEZ SOI »

En 2017, la Commission s’est concentrée sur la com-
plexité de la thématique « État – espace –frontières » ; 
elle se consacrera aux questions liées à la nationalité, à 
la participation, aux droits politiques et à la citoyenne-
té l’année prochaine. Pendant l’exercice sous revue, elle 
s’est réunie cinq journées en session plénière. Se focali-
sant sur le point fort thématique, elle a traité des aspects 
choisis lors des séances plénières. A l’occasion de la ses-
sion de février, elle a dressé un état des lieux relatif aux 
diverses questions qui devront être traitées au cours 
des deux prochaines années, à savoir le domaine «Ter-
ritoire / aménagement du territoire – frontières – défi 
pour les villes et les communes », le domaine «Participa-
tion sociale» et le domaine « Appartenance – diaspora 
– relations transnationales ». Lors de la session de deux 
jours du mois de mai, la CFM s’est informée sur le phé-
nomène des frontaliers. En septembre, la Commission 
s’est intéressée au sujet portant sur la notion de « chez 
soi » et d’« appartenance ». A cette fin, elle a visité l’ex-
position « Heimat. Sur le fil des frontières. » présentée à 
la Stapferhaus de Lenzburg et a débattu avec des cher-
cheurs qui ont présenté leurs premiers résultats quant à 
l’opinion des migrants sur la Suisse et à l’importance du 
« chez soi » dans une société extrêmement mouvante. 

Ces grands axes thématiques ont également été traités 
dans les deux éditions de « terra cognita ». Le numéro 
du printemps, paru en même temps que l’inaugura-
tion de l’exposition à la Stapferhaus, était consacré 
au thème « appartenances ». Le point de départ était 
la constatation que le nombre de personnes avec un 
parcours migratoire ne cesse de progresser. Comment 
cet état de fait se répercute-t-il sur la société ; com-
ment celle-ci réagit-elle ? Comment l’État gère-t-il ce 
phénomène, sachant qu’il définit lui-même qui en fait 
partie – ou n’en fait pas partie ? Comment les per-
sonnes, avec ou sans expérience de migration, se po-
sitionnent-elles ? Des portraits, des interviews, des es-
sais et de courtes analyses ont donné un aperçu des 
nombreuses facettes liées à la question de l’apparte-
nance dans ses différents contextes.

L’édition d’automne de « terra cognita » est parue sous 
le titre « État – espace – frontières ». La relation com-
plexe entre l’État, l’espace et les frontières a été exami-
née à partir d’expériences personnelles en se deman-
dant ce que signifient les frontières pour les individus 
ou les groupes de personnes – cosmopolites, nomades 
globaux, migrants lifestyle, frontaliers, couples binatio-
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naux, membres du Corps des gardes-frontière ou per-
sonnes admises à titre provisoire. Les principales ques-
tions soulevées ont été : à quel point faut-il défendre 
la forteresse Europe ? Faudrait-il plaider pour des 
frontières ouvertes au nom d’une justice mondiale ? 
Pourquoi érige-t-on de plus en plus de murs dans un 
monde globalisé et pourquoi le nombre d’initiatives 
protectionnistes augmente-t-il ? Les différentes contri-
butions ont apporté des réponses – certes controver-
sées – à ces questions.

Lors de sa journée annuelle « Repenser l’État : frontières 
et nouveaux chez-soi », à laquelle ont participé envi-
ron 240 personnes, la Commission a examiné les ques-
tions suivantes : quelle est l’influence des frontières 
physiques et imaginaires sur les personnes ? Comment 
vit-on de manière multilocale ? Les frontières ont-elles 
toujours un sens dans un monde globalisé ?

Janine Dahinden, professeure d’anthropologie sociale, 
a exposé les distinctions importantes à faire entre les 
frontières réelles (borders) et imaginaires (boundaries), 
bien qu’elles soient indissociablement liées. L’histo-
rienne Kristina Schulz a montré à quel point les in-

terdépendances transnationales marquent la « raison 
d’être » de la Suisse. À l’appui de l’histoire de sa 
propre famille, le cinéaste Samir a rapporté ce que cela 
signifie d’être « privilégié » ou « indésirable » lorsqu’on est 
migrant. Nasser Tafferant a mis en lumière un groupe 
de personnes qui représente la bête noire de certains 
politiciens : les frontaliers. Au cours d’un débat contro-
versé, les deux philosophes Andreas Cassee et Hans 
Bernhard Schmid ont examiné la question de savoir s’il 
faut accorder un droit global de libre circulation à tous 
les humains. Enfin, la journaliste Joelle Kuntz et l’écri-
vaine Ilma Rakusa ont réfléchi à la manière dont nous 
pouvons nous situer dans un monde où la mobilité est 
devenue une caractéristique essentielle. Avons-nous 
besoin de « racines » et si oui, desquelles ? Faudrait-il 
redéfinir la notion de « chez soi » ?

RESTRUCTURATION DU DOMAINE DE 
L’ASILE ET JUDICIARISATION DE LA NOTION 
D’INTÉGRATION

La Commission a traité une série de sujets d’actua
lité et a pris position sur de nombreux projets de lois 
et modifications législatives dans le cadre de mises en 
consultation. Elle a aussi élaboré des recommandations 
concernant des modifications importantes en matière 
de politique migratoire, à savoir la restructuration du 
domaine de l’asile et la judiciarisation croissante de la 
notion d’intégration. Toutes les prises de position et re-
commandations sont consultables en ligne sur le site 
Internet de la CFM. 

La restructuration, dont l’objectif est l’accélération des 
procédures, a redéfini le cadre du domaine de l’asile à 
l’échelle fédérale. Les centres fédéraux, dans lesquels 
les procédures d’asiles accélérées et étendues sont me-
nées, sont désormais répartis dans six régions d’asile. 
En outre, durant la procédure accélérée, les deman-
deurs d’asile seront hébergés dans des centres fédé-
raux. En 2017, lorsque la réforme de l’asile entreprise 
par Confédération se trouvait dans une phase décisive, 
la Commission des migrations a saisi l’occasion pour 

élaborer des recommandations. Celles-ci doivent être 
considérées comme des balises, destinées à organiser 
les procédures d’asile de manière juste, équitable et 
efficace.
 
Le domaine de la politique d’intégration a également 
fait l’objet d’innovations qui développeront leurs effets 
sur la mise en œuvre de la loi sur les étrangers et l’in-
tégration partiellement révisée, ainsi que sur la mise en 
œuvre de la loi sur la nationalité totalement révisée. De 
nouvelles dispositions de la législation sur les étrangers 
concrétisent l’«intégration». La loi sur la nationalité 
totalement révisée comporte également de nouvelles 
dispositions qui fixent des « exigences d’intégration ». 
La CFM a saisi cette occasion pour définir sa posi-
tion sur l’intégration et pour formuler des recomman-
dations. Son objectif était de souligner la dimension 
sociale globale du processus d’intégration. Elle s’est 
opposée à une conception de l’intégration qui s’enten-
drait uniquement comme un « instrument de mesure ». 
Selon elle, il conviendrait bien plus de donner un nou-
veau souffle à la notion d’intégration en tant que tâche 
incombant à l’ensemble de la société et de la dévelop-
per, tant dans le débat public qu’en politique, que dans 
les institutions privées et publiques, mais aussi auprès 
des autochtones et des migrants. 

AUDITION PAR LE COMMISSAIRE AUX  
DROITS DE L’HOMME AU CONSEIL DE  
L’EUROPE ET ÉCHANGE AVEC LA COMMISSION 
HOMOLOGUE NÉERLANDAISE 

Au cours de l’année 2017, la Commission a eu l’occa
sion d’entrer en contact avec de nombreux acteurs 
de la politique de migration et d’échanger des expé-
riences. En dehors des relations habituelles avec Mario 
Gattiker, chef du Secrétariat d’État aux migrations, 
avec les représentants des cantons, villes et communes, 
les organisations de migrants, les commissions extra-
parlementaires qui sont en charge de champs théma-
tiques connexes, ainsi qu’avec des chercheurs impli-
qués dans le domaine de la migration, l’année 2017 
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a connu deux événements exceptionnels : l’audition  
de la Commission par le Commissaire aux droits de 
l’homme du Conseil de l’Europe et les échanges avec  
la « Adviescommissie voor Vreemdelingszaken » (Ad-
visory Committee on Migration Affairs) des Pays-Bas.
 
Dans le cadre de la visite de Nils Muižnieks, commis-
saire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe, 
du 22 au 24 mai 2017, la CFM a été invitée à thé-
matiser les problématiques essentielles de son point 
de vue. Elle a ainsi soulevé en particulier la situation 
insatisfaisante du groupe de personnes sous le coup 
d’une « admission provisoire » et elle a proposé de 
remplacer cette mesure du droit des étrangers par un 
statut de protection complémentaire. La CFM avait 
déjà présenté cette proposition il y a quelques an-
nées et l’avait également introduite au Parlement à 
plusieurs reprises. C’est avec satisfaction qu’elle a pris 
connaissance du fait que le Commissaire aux droits 
de l’homme a repris cette préoccupation dans ses 
propres recommandations. 

Une rencontre avec une délégation de la « Advies-
commissie voor Vreemdelingszaken », qui a séjour-
né en Suisse en avril sur invitation de la Commission 
des migrations, a mis en évidence que les dévelop-
pements qui se dessinent dans le domaine de la 
politique migratoire sont semblables en Suisse et aux 
Pays-Bas. Mais l’échange a également montré que les 
compétences des commissions homologues sont net-
tement plus étendues, en effet la Commission doit, 
par exemple, être entendue par le gouvernement. 

NOUVEAUX MEMBRES DE LA CFM

En raison de la démission de Aurora Garcia (syndicat 
Unia) et de Ruedi Meier (Union des villes suisses), deux 
nouveaux membres ont été élus à la Commission : Zoltan 
Doka et Nicolas Galladé. Nous remercions très sincère-
ment les membres sortants et souhaitons la bienvenue 
aux nouveaux !



Encouragement de l’intégration CFM

L’encouragement de l’intégration de la Commission fédérale des migrations CFM 
a entamé l’année 2017 avec un nouveau portail online permettant de traiter les 
demandes de financement de manière plus simple. A l’occasion de la journée 
pratique 2017, 150 experts, gestionnaires de projets et personnes intéressées ont 
échangé sur le programme d’encouragement « contakt-citoyenneté ». Dans  
le Programme « Periurban – Cohabitation dans les régions rurales », trois  
régions ont achevé la phase de projet et ont ainsi pris leur envol. De son côté, le 
Programme « Citoyenneté - échanger, créer, décider » a notamment soutenu 
18 nouveaux projets dans le cadre de son partenariat avec l’Office fédéral du dé-
veloppement territorial (ARE). Une nouvelle collaboration avec le Conseil Suisse 
des Activités de Jeunesse CSAJ doit permettre de mieux encourager la participa-
tion politique des enfants et des adolescents.

Au début de l’année 2017, la remise de demandes 
et le traitement de l’encouragement de l’intégration 
de la Confédération ont été modernisés. Une plate-
forme en ligne permet à présent à tous les deman-
deurs de déposer une demande de financement à 
la Commission fédérale des migrations CFM ou au 
Secrétariat d’État à la migration SEM dans le domaine 
de l’encouragement de l’intégration. Cette formule 
devra permettre de simplifier les processus pour les 
requérants et de faciliter le traitement des demandes 
d’un point de vue administratif. Parallèlement à cette 
plate-forme, une deuxième application a été mise en 
service afin de traiter et de gérer les demandes de 
projets soumises au sein de l’administration. Cette 
application s’appelle ELSI pour « système électronique 
encouragement de l’intégration ». Elle a été dévelop-
pée par la société Ascaion et adaptée à nos besoins. Au 
cours de l’exercice sous revue, l’on s’est donc attaché 
à assurer la réorganisation avec les nouveaux instru-
ments de travail, à effectuer la migration de données 
et à familiariser tous les collaborateurs avec la nou-
velle application.

PERIURBAN – COHABITATION 
DANS LES RÉGIONS RURALES

Dans le cadre du programme Periurban, trois régions 
ont achevé la phase de projet et ont été « libérées » 
pour devenir autonomes. La vallée du Rhin saint- 
galloise et la région du Freiamt disposent d’un service 
spécialisé et centre d’accueil régional, soutenu par le 
canton et par les communes concernées. Dans le Cha-
blais, certains éléments du projet ont été transférés 
vers des structures pérennes ou déjà en place. Une 
nouvelle association a été créée pour un projet partiel. 
Des travaux de clôture et d’évaluation de la phase de 
projet ont été réalisés avec les trois régions. L’échange 
national d’expériences en 2017 a abordé la question de 
savoir dans quelle mesure le développement régional 
et spatial a une influence sur la cohabitation en milieu 
rural et comment les projets peuvent en tenir compte 
dans leur travail. Cet échange, qui était des plus inté-
ressants, s’est tenu à Sion et a été très apprécié par la 
trentaine de participants.   

La page Web du programme www.periurban.ch four-
nit un aperçu des projets et du programme.
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CITOYENNETÉ – ÉCHANGER, CRÉER, DÉCIDER

L’objectif du Programme « Citoyenneté – échanger, 
créer, décider » : permettre à une population aussi 
large que possible de s’impliquer durablement dans la 
vie publique. Le Programme « Citoyenneté » encourage 
donc la participation politique, comprise comme un 
engagement pour l’organisation de la société et de ses 
structures. Pour atteindre cet objectif, le Programme 
« Citoyenneté » encourage et soutient des projets in-
novants qui explorent de nouvelles voies de partici-
pations. Ainsi par exemple, une association bâloise 
s’active actuellement à mettre sur pied une session 
des migrants, sur le modèle de la session fédérale 
des jeunes. Les projets soutenus, tous très différents 
les uns des autres, déclinent les processus de la par-
ticipation politique en adéquation avec la réalité dans 
laquelle ils s’inscrivent. Au niveau national par exemple, 
la Fédération Suisse des Parlements des Jeunes propose 
une plateforme permettant de d’exprimer leurs be-
soins et leurs demandes, puis de s’engager, au sein de 
leur commune, pour y apporter des réponses. Dans un 
tout autre contexte, une petite association genevoise  
a invité des enfants à modifier l’espace public. La 

construction commune de cabanes a permis de leur 
faire expérimenter qu’un projet de construction doit 
prendre en considération les besoins de toutes les per-
sonnes concernées, et qu’après s’être concertées sur 
les différentes propositions, il s’agissait de décider en-
semble du meilleur choix pour l’ensemble du groupe.

La CFM est persuadée que le concept de citoyenneté 
est un outil pour une meilleure égalité des chances et 
une plus large représentation de la population dans 
les processus décisionnels. Elle cherche donc à diffuser 
ce concept auprès de publics toujours plus larges. 
C’est dans ce but qu’elle s’est associée à différents 
acteurs susceptibles de transmettre les messages du 
Programme « Citoyenneté ». En 2017, 18 nouveaux 
projets ont pu être soutenus dans le cadre du parte-
nariat avec le Service du Développement durable de 
l’Office fédéral du développement territorial (ARE). Leur 
objectif : impliquer la population dans l’élaboration des 
stratégies de mise en œuvre de l’Agenda 2030 pour le 
développement durable. En effet, la CFM est convain-
cue que les objectifs du développement durable ne 
peuvent être atteints que si l’ensemble de la popula-
tion est invitée à s’engager. La citoyenneté concerne 

tout le monde, et ce, dès le plus jeune âge. Pour en-
courager la participation politique des enfants et des 
jeunes, la CFM s’est associée au Conseil Suisse des 
Activités de Jeunesse CSAJ, qui plaidera auprès de ses 
quelque 65 organisations membres pour davantage de 
possibilités de participation et soutiendra leur mise en 
œuvre au sein de projets.

CONTAKT-CITOYENNETÉ

La journée pratique dédiée au programme d’encou-
ragement « contakt-citoyenneté », qui s’est tenue le 
23 mai 2017 à l’hôtel de ville de Berne, a été centrée 
sur l’engagement bénévole de la société civile et sur la 
cohabitation interculturelle. Les 150 experts, porteurs 
de projets et intéressés qui s’étaient réunis ont échangé 
sur les nombreux défis à relever et ont développé de 
nouvelles idées et approches. De telles initiatives ci-
viques sont un pilier important de la promotion de 
l’intégration. L’objectif du programme « contakt-cito
yenneté », un engagement partagé par la CFM et le 
Pour-cent culturel Migros, est d’activer ce potentiel 
dans la société. Après trois cycles menés avec suc-
cès, le quatrième cycle a été lancé en novembre 2017, 
sachant qu’un cycle dure environ deux ans. Jusqu’à 
présent, 118 initiatives et projets ont été encouragés. 
Le site Web www.contakt-citoyennete.ch fournit de 
plus amples informations sur ce programme.  



Durée Montant Priorité Canton Nom du projet Nom de l’OR

2017–2018 25'000.– Citoyenneté VD Agence tous risques Association Collectif-Nzinga

2018–2020 175'000.– Citoyenneté CH engage.ch – Engagement von 
Jugendlichen in der Gemeinde

Fédération suisse des parlements 
des jeunes FSPJ

2017–2019 30'000.– Études CH Étude «Les marges de manoeuvre 
au sein du fédéralisme. La politique 
de migration dans les cantons»

Université de Neuchâtel Institut SFM

2017–2019 400'000.– Contakt-
Citoyenneté

CH contakt-citoyenneté 
2017 – 2019

Fédération des coopératives Migros 
Pour-cent culturel

2017 11'300.– Citoyenneté GE Beaulieu Bricole,
atelier d’architecture participative

Association l'Amicale

2017–2020 30'000.– Citoyenneté CH ACTIONS Association Dreams Come True /
Cie Yan Duyvendak

2017–2020 211'000.– Citoyenneté CH Partenariat entre la CFM et le 
CSAJ dans le cadre du Programme 
« Citoyenneté – échanger, créer,  
décider » de la CFM

Conseil suisse des activités 
de jeunesse (CSAJ)

2017–2019 40'000.– Citoyenneté ZH Zürcher!nnen machen Verein Raum für Neues

2017–2020 40'000.– Citoyenneté BS/BL Migrantensessionen Verein Mitstimme

2017 10'900.– Citoyenneté GE Rencontres jeunesse – Vernier Ville de Vernier

2017–2020 150'000.– Citoyenneté BE voll dabei – Auf dem partizipativen 
Weg zu meiner Selbstbestimmung

Berner Rechtsberatungsstelle für 
Menschen in Not (RBS)

2017–2020 180'000.– Citoyenneté CH An/Erkennung von Orten der 
Partizipation

Christlicher Friedensdienst cfd –
ONG féministe pour la paix

2017–2020 90'000.– Citoyenneté AG Labor 21. Experiment Demokratie Zentrum für Demokratie Aarau

1’393’200.–
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Nouveaux groupes cibles, 
nouveau look et un profil plus affirmé

La Commission fédérale des migrations CFM s’est donné pour cible d’atteindre 
de nouveaux groupes d’interlocuteurs en matière de communication et de  
relations publiques. En 2016, elle a posé les jalons de nouveaux canaux de  
communication avec une présence Facebook et une grande exposition itinérante. 
La Commission a poursuivi ses efforts en ce sens en 2017. L’exposition FUIR  
est partie en tournée et s’est arrêtée pendant cinq mois au musée de la ville 
d’Aarau. Une nouvelle identité visuelle confère à la Commission une image  
contemporaine. Désormais, tous les produits de communication de la CFM  
devront adopter le même visuel. La CFM renforce son profil par le biais de  
portraits de chacun des membres de la Commission de migration et d’un  
nouveau concept pour son site Web.  

EXPOSITION ITINÉRANTE 
« FUIR » AU MUSÉE DE LA VILLE D’AARAU

Après l’inauguration de l’exposition FUIR au Musée 
national de Zurich, l’exposition a pris la route. Elle a 
été l’hôte du musée de la ville d’Aarau du 6 avril au 
17 septembre et s’est vue complétée par l’exposition 
« 10xangekommen » (arrivés 10 fois) avec le parcours 
personnel de réfugiés qui se trouvent actuellement à 
Aarau.

Au musée de la ville d’Aarau, l’exposition a également 
recueilli un écho très positif de la part des médias. 

Depuis l’ouverture de l’exposition, fin octobre 2016, 
quelque 41’000 personnes ont visité « FUIR », dont 
460 classes. L’exposition s’est accompagnée d’un riche 
programme cadre, par exemple avec le théâtre pour 
enfants « Hannas Nest » (le nid d’Hanna) ou un café 
rencontres, qui permettait de converser avec un réfu-
gié, une responsable d’un centre d’asile ou un collabo-
rateur de l’aide humanitaire. Il y avait aussi des ateliers 
pour les enfants dans le cadre du passeport vacances 
Aarau, un débat sur la Journée mondiale des réfugiés 
et un finissage en présence d’un expert des mouve-
ments migratoires liés au changement climatique. 

PORTRAIT DES 30 MEMBRES DE LA CFM 

La Commission se compose de 30 spécialistes issus du 
domaine de la migration, désignés par le Conseil fédé-
ral, qui déterminent la position de la CFM et lui donnent 
un visage représentatif de tout le pays. Les nombreuses 
thématiques qui occupent la CFM – qui s’étendent 
de la protection des réfugiés et de la migration 
liée à l’emploi, aux questions transnationales en pas-
sant par la cohésion sociale – se reflètent dans les per-
sonnalités aux multiples facettes des membres de la 
Commission. Une bonne moitié des membres connaît 
la migration de par sa propre expérience. En outre, des 
experts issus de communautés étrangères, des for-
mateurs d’adultes, des représentants d’universités, de 
nombreuses associations comme l’union patronale, 
des associations de villes et communes, des spécialistes 
émanant des autorités, des ONG ou des organisations 
d’entraide pour l’asile viennent apporter leur expertise 
et leur expérience. En 2017, la CFM a affiché sur son 
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site Web le portrait de ses 30 membres, afin de leur 
offrir une plateforme et de présenter leur profil avec 
plus de précision. Les portraits des membres com-
prennent une photo, un résumé de leurs activités et 
une citation parlante.

NOUVELLE IDENTITÉ VISUELLE

La CFM souhaite acquérir davantage de visibilité. Pour 
ce faire, elle a mis au point en 2017 une nouvelle iden-
tité graphique pour uniformiser son image et dévelop-
per un langage visuel clair. Avec la nouvelle identité 
visuelle, toutes les publications devront répondre à la 
même conception. Cela facilite l’identification et ren-
force l’efficacité visuelle.  

TERRA COGNITA

En 2017, la CFM a publié deux numéros de « terra co-
gnita ». L’édition de printemps était consacrée aux 
questions d’« Appartenances », celle de l’automne, au 
sujet de l’année : «État - espace – frontière ».

TERRA COGNITA 30 : APPARTENANCES

Le fait que le monde soit devenu un village incite 
nombre de personnes à vouloir se persuader que l’on 
est « à la maison » quelque part ou que l’on appar-
tient à un « groupe », voire à « un peuple ». Le numé-
ro de printemps de terra cognita mettait en lumière la 
recherche du sentiment de « chez soi » et l’apparte-
nance dans une société de migration. 

TERRA COGNITA 31: ÉTAT-ESPACE-FRONTIÈRES

Les obstacles se multiplient : on élève de nouveaux 
murs dans le monde entier, on érige des barrières aux 
frontières, et on renforce les contrôles. Cela n’empêche 
pas les humains de migrer, de franchir des frontières 
ou de maintenir des relations transnationales. L’édition 
d’automne de terra cognita s’est rapprochée de cette 
thématique avec de brèves analyses, des portraits, une 
interview et un essai. 

RAPPORT ANNUEL : MIGRATION PLEIN CADRE 

Le rapport annuel 2016 de la CFM donne un aperçu 
des principales activités et publications de la Commis-
sion au cours de l’année. 
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Die Zahl der Menschen, die über eine Migrationsgeschichte

verfügt, nimmt stetig zu. Was bedeutet das für eine Ge-

sellschaft, wie stellt sie sich dazu? Wie geht der Staat, der

darüber entscheiden kann, wer dazu gehört und wer nicht,

mit diesem Phänomen um? Wie verorten sich die Menschen

selbst – ob mit oder ohne Migrationserfahrung? Wie wichtig

ist es, einen Ort als das eigene «Zuhause», als die eigene

«Heimat» bezeichnen zu können?

Die aktuelle Ausgabe von terra cognita geht den mit

Migrationsgeschichten einhergehenden «Zugehörigkeiten»

nach: Porträts, Interviews, Essays und Kurzanalysen geben

Einblick in die vielen Facetten, welche die Frage nach Zuge-

hörigkeit in verschiedensten Zusammenhängen erzeugt.

Le nombre de personnes avec un parcours migratoire

augmente sans cesse. Qu’est-ce que cela signifie pour la

société, comment la société réagit-elle ? Comment l’Etat,

lui qui doit décider de leur statut, gère-t-il ce phénomène ?

Comment les personnes elles-mêmes se positionnent-elles –

qu’elles soient issues de l’immigration ou non? A quel point

est-il important de pouvoir désigner un lieu comme son

«chez soi», son «pays»?

Le numéro actuel de terra cognita se penche sur les

« appartenances » associées aux parcours migratoires :

portraits, interviews, essais et analyses succinctes livrent un

aperçu des nombreuses facettes révélées par la question de

l’appartenance dans les contextes les plus divers.

Le persone con un passato migratorio sono sempre più

numerose. Questo cosa significa per la società? Come si

pone la società di fronte a questa realtà? Lo Stato come ge-

stisce il fenomeno, lui che ha potere di decidere «chi fa parte

e chi no»? Come si posizionano le persone, a prescindere dal

loro passato migratorio o no? Quanta importanza ha poter

designare un luogo in cui ci si senta «a casa propria», un

luogo che si possa chiamare «patria»?

L’ultima edizione di terra cognita tratta le «appartenenze»,

indissociabili da un percorso migratorio: ritratti, interviste,

saggi e brevi analisi percorrono le numerose sfaccettature e i

loro risvolti nei più svariati contesti.

terra
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MEMBRES

Walter Leimgruber, directeur de l’Institut d’anthropologie culturelle et d’ethnologie européenne 
de l’Université de Bâle, président
Fiammetta Jahreiss, linguiste, vice-présidente
Etienne Piguet, professeur de géographie des migrations à l’Université de Neuchâtel, vice-président

Hélène Agbémégnah, représentante Travail.Suisse
Veronica Almedom, experte, spécialiste en communication
Osman Besic, expert en questions de santé
Georg Blum, représentant de l’Association des services cantonaux de migration ASM 
Ana Caldeira Tognola, experte, La Suisse, société de migration  
Martina Caroni, experte, professeur de droit public et de droit international, Université de Lucerne 
Zoltan Doka, représentant du syndicat suisse Unia
Carmel Fröhlicher-Stines, experte, psychologue
Nicolas Galladé, représentant de l‘Union des villes suisses
Constantin Hruschka, représentant de l’Organisation suisse d’aide aux réfugiés OSAR
Jean-Claude Huot, représentant de la Conférence des évêques suisses CES
Radouan Jelassi, expert, imam
Dieter Kläy, représentant de l’Union suisse des arts et métiers USAM
Albana Krasniqi Malaj, experte, formatrice d’adultes
Thomas Kunz, expert des questions d’asile
Andrea Lanfranchi, expert des questions de formation

Reto Lindegger, représentant de l’Association des Communes Suisses ACS 
Daniella Lützelschwab Saija, représentante de l’Union patronale suisse UPS
Inés Mateos, experte en formation et diversité
Eva Palasthy, experte, pédagogue
Dragica Rajcic, experte, écrivaine
Simon Röthlisberger, représentant de la Fédération des Eglises protestantes de Suisse FEPS
Daniela Sebeledi, représentante de la Conférence suisse des Services spécialisés dans l’intégration coSI
Iris Seidler-Garot, experte développement urbain
Laavanja Sinnadurai, experte, juriste
Sibylle Stolz Niederberger, représentante de la Conférence suisse des délégués cantonaux, 
communaux et régionaux à l’intégration CDI
Mariano Tschuor, expert en questions relatives aux médias

SECRÉTARIAT

Simone Prodolliet, directrice 
Sibylle Siegwart, directrice suppléante et responsable de l’information 
Pascale Steiner, collaboratrice scientifique, analyses en politique migratoire
Alice Uehlinger, responsable de projets d’information
Ruth Tennenbaum, collaboratrice scientifique, projets-modèles intégration
Elodie Morand, collaboratrice scientifique, projets-modèles intégration
Sylvie Lupi, collaboratrice spécialisée, relecture
Besnik Osmani, apprenant
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